Tribunal administratif N° 26465 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 6 janvier 2010 

l re chambre 


Audience publique du 11 octobre 2010 

Recours forme par 
Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d'impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26465 du role et deposee le 6 janvier 2010 
au greffe du tribunal administratif par Madame ..., demeurant a B-. . ., ayant elu domicile 
pour les besoins de la procedure a L-..., tendant a la reformation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du l er octobre 2009 portant rejet 
de sa reclamation datee du 5 mai 2009 contre la decision de refus d’une imposition par 
voie d’assiette pour l’annee 2006 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 26 janvier 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Madame le delegue du 
gouvernement Monique ADAMS en ses plaidoiries a T audience publique du 4 octobre 
2010 . 


II se degage des elements du dossier que le 9 fevrier 2009, le bureau 
d’ imposition Luxembourg X de la section personnes physiques du service d’ imposition 
de 1’ administration des Contributions directes adressa a Madame ... une decision portant 
refus d’une imposition par voie d’assiette pour l’annee 2006. 

Par courrier recommande date du 5 mai 2009, Madame ... introduisit une 
reclamation a l’encontre de la predite decision de refus. 

Par courrier date du l er juillet 2009, le secretaire du service contentieux de 
1’ administration des Contributions directes invita Madame ... a elire domicile au Grand- 
Duche de Luxembourg pour les besoins de la procedure, invitation a laquelle Madame 
... fit droit par reponse telefaxee du 16 juillet 2009. 

Le directeur rejeta la reclamation par decision du l er octobre 2009, motivee 
comme suit : 


1 



« Vu la requete introduite le 11 mai 2009 par la dame ..., demeurant a B-..., 
ayant elu domicile au Luxembourg , pour reclamer contre la decision de refus d'une 
imposition par voie d'assiette pour I'annee 2006, ernise le 9 fevrier 2009 et notifiee le 
me me jour conformement au § 89 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 AO ; 

Considerant que la decision de refus d'une imposition par voie d'assiette pour 
I 'annee 2006 a ete mise a la poste sous pli ferme le 9 fevrier 2009 ; 

Considerant qu'aux terrnes du § 89 AO, la notification du bulletin est censee 
accomplie par la remise a la poste au cas ou, comme en I'espece, le contribuable n'a 
pas designe de mandataire postal ; 

Considerant qu'aux terrnes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete reprise 
dans V instruction sur les voies de recours jointe au bulletin entrepris, le delai de 
reclamation est de trois mois et court a partir de la notification ; 

que la requete, datee le 5 mai 2009 et entree le 11 mai 2009, n'a done pas ete 
introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le 9 mai 2009 ; 

Considerant qu'aux terrnes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que V instruction n'a pas revele de circonstance susceptible de 
justifier un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu'aux terrnes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ». 

A l’encontre de cette decision directoriale de rejet, Madame ... introduisit un 
recours contentieux tendant a sa reformation par requete deposee le 6 janvier 2010, aux 
terrnes de laquelle, apres avoir confinne avoir re?u la decision de d’imposition par voie 
d'assiette en date du 5 octobre 2009, elle affirme avoir neanmoins introduit sa 
reclamation dans le delai imparti, son courrier recommande afferent ayant en effet ete 
envoye en date du 7 mai 2009, Madame ... estimant plus particulierement ne pas 
pouvoir etre tenue responsable de la lenteur de la poste. 

Le delegue du gouvernement pour sa part souleve l’irrecevabilite du recours tel 
qu’introduit le 6 octobre 2010 pour tardivete ; quant au fond, il conclut a la 
confirmation de la decision directoriale deferee. 

La procedure dev ant les juridictions administratives etant entierement ecrite, le 
fait que la demanderesse n'ait ete ni presente ni representee a l'audience de plaidoiries, 
est indifferent. Du moment que la requete introductive d'instance a ete deposee et que la 
partie defenderesse a depose un memoire en reponse, le jugement est rendu 
contradictoirement entre parties. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO» , et de 
l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions administratives, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du 
fond sur un recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les 
merites d’une reclamation. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours 
en reformation, qui doit, aux tennes de l’article 8 (3) 4 de la loi modifiee du 7 novembre 
1996, etre introduit endeans un delai de 3 mois, et plus particulierement, par analogic a 
l’article 13 (1) de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les 
juridictions administratives, « trois mois du jour oil la decision a etc notifiee au 
requerant on du jour ou le requerant a pu en prendre connaissance ». 

En l'absence de dispositions specifiques concernant la computation des delais en 
matiere administrative, il y a lieu d'appliquer les regies generates de computation des 
delais contenues dans les articles 1256 et suivants du Nouveau code de procedure civile. 
Or, conformement a l’article 1258 du Nouveau code de procedure civile, lorsqu'un delai 
est exprime en mois, il expire le jour du dernier mois qui porte le meme quantieme que 
le jour de la decision qui fait courir le delai. 

En l’espece, il y a lieu de constater que non seulement la demanderesse admet 
s’etre vue notifier la decision directoriale en date du 5 octobre 2009, mais encore qu’elle 
verse ladite decision directoriale avec la mention y apportee « Regu le 05 oct. 2009 ». 

Il en resulte des lors, en application de l’article 1258 precite, que le delai de 
recours a expire « le jour du dernier mois qui porte le meme quantieme que le jour de la 
decision qui fait courir le delai », a savoir le 5 janvier 2010. Ledit jour, un mardi, 
n’ayant ete ni un jour ferie legal, ni un jour ferie de rechange, il n’y a pas lieu 
d’admettre de prorogation au prochain jour ouvrable. 

Le recours contentieux ayant cependant ete depose le 6 janvier 2010 au greffe du 
tribunal administratif, le tampon appose par le greffe en faisant foi, le recours est a 
declarer irrecevable pour tardivete. 


Par ces motifs ; 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours irrecevable, 

laisse les frais a charge de la demanderesse, 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 1 1 octobre 2010 par : 

Marc Siinnen, premier juge, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kubom, juge, 
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en presence d’Amy Schmit, greffier. 


s. Schmit 


s. Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 11-10-2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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